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PRÉFACE 

 

A l’origine de ce livre, il y a l’idée d’actualiser le Baillou1 par un 
ouvrage décrivant l’évolution de l’organisation du Quai d’Orsay de 
1980 à 2018 et de permettre la comparaison avec les institutions 
étrangères.  

Diplomatie française, outils et acteurs depuis 19802 a été publié en 
août 2018, sans la partie comparative prévue. C’est celle-ci qui fait l’objet 
du présent livre. J’y ai consacré un séminaire à Sciences Po au cours de 
l’année universitaire 2017-2018, en abordant les ministères des Affaires 
étrangères de sept puissances (Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Russie, 
Etats-Unis, Chine, Japon), à la suite de quoi il a paru utile d’ajouter à 
cette liste ceux d’autres Etats, comme la Turquie, le Brésil et le Canada. 
Le pragmatisme a guidé le choix des auteurs : trois sur dix sont 
diplomates, la moitié d’entre eux sont de nationalité étrangère. 
Leur expertise constitue le principal atout de ce volume. 

Quant à la méthode, j’ai demandé aux auteurs d’aborder un certain 
nombre de thèmes, tout en leur laissant entière liberté pour traiter leur 
sujet de façon spécifique. Pour ce qui est du contenu, l’idée consistait, 
comme pour Diplomatie française, à retracer l’évolution récente et 
à dresser un portrait de leur ministère des Affaires étrangères. 
Comment ces diplomaties, confrontées à la mondialisation, se sont-
elles adaptées ?  

Fort de son expérience de diplomate, à la fois comme directeur 
général de l’Administration (2012-2015) et comme ambassadeur à 
Brasilia (2009-2012), puis à Madrid (depuis 2015), Yves Saint-Geours 
a bien voulu accepter de rédiger une postface. 

* * * 

                                                                          
1 Sous la direction de Jean BAILLOU, Les Affaires étrangères et le corps diplomatique français, 
2 tomes, Paris, Editions du CNRS, 1984. 
2 Sous la direction de Maurice VAÏSSE, Diplomatie française, outils et acteurs depuis 1980, Paris, 
Odile Jacob, 2018. 
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Dans ma préface, je voudrais évoquer les conditions qui expliquent 
les transformations constatées et les grandes tendances de l’évolution 
entre la fin du XXe siècle et ce début de XXIe siècle, où à travers 
les différents cas d’études, on constate une transformation en 
profondeur de la diplomatie.  

Les facteurs sont bien connus. Depuis 1980, le contexte général des 
relations internationales est marqué par la fin de la guerre froide, 
mais aussi par la désillusion qui a succédé à ce qu’on croyait être la fin 
de l’histoire : le 11 septembre 2001, une mondialisation accélérée et 
la multiplication des conflits. Les interventions militaires renforcent 
les ministères de la Défense aux dépens des Affaires étrangères 
et le climat international s’est durci ces dernières années. Bref, 
la diplomatie recule avec tout ce qu’elle implique : le dialogue, 
le compromis, le droit international. Les fondements-mêmes de 
l’action diplomatique sont remis en cause, entrainant le déclin des 
outils et la réduction des crédits affectés aux ministères des Affaires 
étrangères. Cela est vrai dans les pays occidentaux, mais pas dans 
ceux où au contraire il existe une vraie volonté de puissance et une 
expansion des postes diplomatiques. Le cas de la Turquie est 
intéressant dans la mesure où sous l’égide du théoricien Davutoglu et 
le pouvoir de l’AKP, on assiste à une montée en puissance de la 
diplomatie turque, qui se prévaut du sixième réseau diplomatique 
dans le monde. Cette dynamique de pays émergent se retrouve en 
Chine et suscite une véritable transformation de sa diplomatie, qui est 
ainsi amenée à se diversifier, se professionnaliser et considérer qu’elle 
est prête à son tour à former des diplomates des pays en 
développement. Pour soutenir sa diplomatie de « grande puissance », 
le gouvernement chinois a doublé entre 2011 et 2018 le budget alloué 
à la politique étrangère. Bref, tout a changé dans ces trente dernières 
années, où les rapports de force semblent avoir pris le pas sur le 
respect du droit : l’unilatéralisme prôné par des dirigeants populistes 
ou des régimes autoritaires invalide le dialogue, entrainant un recul 
de la diplomatie, mais aussi de ceux dont c’est le métier. 

Les mutations technologiques (développement des transports 
aériens, télécommunications, internet) facilitent les déplacements et 
les contacts humains. On a assisté à un extraordinaire raccourcissement 
de l’espace et du temps. Du coup, les diplomates perdent leur monopole 
sur la connaissance, l’information et la communication avec l’étranger. 
La personnalisation du pouvoir fait qu’on ne compte plus les rencontres 
impromptues entre dirigeants, qui faisaient auparavant l’objet de 
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préparatifs prudents. Les déplacements en avion ont transformé 
les pratiques diplomatiques. En novembre 2018, à quelques semaines 
de distance, les chefs d’Etat et de gouvernement se sont retrouvés à 
Paris pour les 11 et 12 novembre, puis à Buenos Aires pour la réunion 
du G20 le 30 novembre et le 1er décembre. Cette frénésie voyageuse 
est née avec la pratique de la diplomatie des sommets, d’où les 
diplomates sont souvent exclus au profit de conseillers spéciaux, 
les sherpas, qui peuvent provenir des ministères des Affaires 
étrangères, mais pas toujours. On ne compte plus les réunions qui 
requièrent la présence des chefs d’Etat ou de gouvernement : G7, G20, 
sommets de la Francophonie, du Commonwealth, de l’OTAN, Europe-
Asie... Dans cette perspective, on peut se poser la question de savoir 
s’il faut maintenir des ambassades permanentes, dont l’entretien – 
en personnel et en moyens − coûte cher. Et des représentations 
communes à plusieurs Etats sont envisagées ou même créées. 
Mais c’est sans compter avec l’intérêt d’être directement et de façon 
continue en contact avec le partenaire, et le fait que chaque Etat 
a son système de références. 

D’autre part, dans un monde toujours plus ouvert, les problèmes 
ne s’arrêtent pas aux frontières : les nuages radioactifs, les terroristes, 
les migrations prouvent d’une part que sécurité intérieure et 
extérieure sont indissociables, d’autre part que la solution éventuelle 
à ces problèmes ne peut être nationale. Les ministères « techniques » 
sont de plus en plus impliqués dans des négociations internationales, 
diminuant du même coup le monopole des Affaires étrangères. 
D’où l’extension du multilatéralisme qui s’est imposé dans les 
relations internationales, contraignant des diplomaties habituées au 
bilatéral à s’adapter non seulement aux organisations internationales 
(par la création de services dédiés), mais aussi aux grandes 
négociations, comme les forums où les contacts avec la société civile 
sont essentiels. La multiplication des acteurs (collectivités locales, 
organisations non gouvernementales, dirigeants économiques) qui 
jouent un rôle international constitue à la fois une richesse et une 
complexité pour les institutions régaliennes. En découlent des 
conséquences variées : par exemple, le secret des chancelleries perd 
du terrain sur le « faire savoir ». Pour s’adresser à la société civile, 
les ministères et les diplomates doivent faire usage des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication. Toutes 
les diplomaties l’ont bien compris, mais certaines plus que d’autres : 
ainsi le ministère canadien mobilise pour son action internationale la 
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société civile et des ONG (comme le Centre d’études sur la paix et la 
sécurité internationales). La diplomatie turque a de son côté des liens 
étroits avec le Centre pour la recherche stratégique et la Fondation 
SETA pour la recherche politique, économique et sociale. Elle 
développe son action dans la diplomatie publique, en particulier par 
les instituts culturels Yunus et l’Agence des Turcs à l’étranger. 

Ces conditions ou ces facteurs ont en effet des conséquences sur 
les outils diplomatiques. D’abord sur l’autonomie des ministères 
des Affaires étrangères, qui jouissaient traditionnellement d’une 
grande indépendance par rapport au pouvoir. Presque partout, 
on note la prééminence des personnes qui se trouvent au sommet de 
l’Exécutif, chefs d’Etat ou de gouvernement. C’est le cas des Etats-
Unis, où l’enjeu de la guerre froide s’ajoute aux conditions de la 
seconde guerre mondiale, qui ont accru le poids du Président. Même 
du temps de Richard Nixon, contesté à l’intérieur, ses initiatives le 
placent en figure de proue d’une politique étrangère toujours plus 
active. Ses successeurs assument la même prééminence.  

Avec la création en 1947 du National Security Council dont 
les effectifs ne cessent d’augmenter (de 40 personnes en 1991 à 400 
en 2012), c’est un mini-département d’Etat et le Conseiller pour la 
Sécurité nationale peut être un véritable concurrent du Secrétaire 
au département d’Etat, dans le rôle de coordination de la politique 
étrangère américaine. 

Au Canada, le Premier ministre renforce sa capacité en matière 
de politique étrangère par un contrôle resserré sur les dossiers-clés et 
les services de renseignement. 

C’est vrai aussi au Royaume-Uni, où les fortes personnalités de 
Margaret Thatcher (1979-1990) et de Tony Blair (2002-2008) ont 
imposé leur influence au détriment du Foreign Secretary et de 
l’institution qu’il représente, et où en 2010, un National Security 
Council est créé et fonctionne sous l’autorité du Premier ministre.  

Cela dit, le schéma des rapports de pouvoir dépend aussi des 
relations interpersonnelles : Kissinger avec Nixon, James Baker 
avec Bush père jouent de leur influence pour renforcer le prestige 
du département d’Etat ; au Royaume-Uni, le Foreign and 
Commonwealth Office retrouve son influence lorsque John Major est 
Premier ministre (1990-1997). En Allemagne, la situation est encore 
plus complexe dans la mesure où dans les gouvernements de 
coalition, le Chancelier et le ministre des Affaires étrangères sont 
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généralement membres de deux partis différents, ce qui complique la 
coordination. En outre, la durée exceptionnelle (18 ans) des fonctions 
à la tête de l’Auswärtiges Amt de 1974 à 1990 d’Hans-Dietrich 
Genscher est le gage de son poids politique et de l’administration qu’il 
dirige. En Italie, on observe l’accroissement du rôle du Président du 
Conseil avec deux nuances : le chassé-croisé des personnalités entre 
le poste de Président du Conseil et celui de ministre des Affaires 
étrangères et l’importance du rôle du Président de la République : 
il y a presque autant de Présidents du Conseil que de ministres des 
Affaires étrangères. Au Canada, la diplomatie des sommets incite 
les Premiers ministres à disposer de leur propre instance de politique 
étrangère : le bureau du Conseil privé passe de trois personnes dans 
les années 1970 à trente maintenant. Le Japon est un cas à part en 
raison de sa renonciation à l’usage de la force aux termes de la 
constitution de 1947 ; le changement de doctrine qui suit la fin de 
la guerre froide aboutit à une évolution dont le MoFA est la cheville 
ouvrière. Depuis le début des années 2000, à travers plusieurs 
réformes de l’administration, le leadership du Premier ministre s’est 
affirmé en matière de politique étrangère. La création en 2013 
d’un Conseil de sécurité nationale va dans le même sens. 

Dans les Etats autoritaires, comme la Russie ou la Turquie, 
la prééminence du pouvoir exécutif va de soi : en Russie, le Président 
est au sommet de la verticale du pouvoir, et Vladimir Poutine est 
le véritable décideur, disposant de l’administration du Président qui 
lui est toute dévouée. A son retour au pouvoir en 2012, il a publié un 
oukase, base de la nouvelle conception de la politique étrangère russe 
et qui détermine le partage des responsabilités et des fonctions. 
En l’occurrence, la concertation règne entre le Président et le Ministre, 
en l’occurrence Sergeï Lavrov, au MID depuis 2004. En Turquie, 
la suppression du poste de Premier ministre par la constitution de 
juillet 2018 renforce le pouvoir de Recep Tayyip Erdogan : les pouvoirs 
du Président s’élargissent au détriment de ceux du Parlement et du 
Conseil des ministres, ce qui affaiblit le ministère des Affaires 
étrangères. En Chine, la prédominance du Parti communiste chinois 
sur le processus de décision réduit le ministère des Affaires étrangères 
à être un exécutant au service du Parti. Et la création en 2013 d’un 
Conseil de sécurité nationale va dans le même sens. 

Dans certains cas, le monopole des ministères des Affaires 
étrangères sur la politique étrangère est contesté. En Allemagne, 
il existe un ministère distinct pour l’aide au développement, comme 
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au Royaume Uni avec le Department for International Development, 
où la concurrence entre le Home Civil Service et le Diplomatic Service 
fait rage et où le Brexit a occasionné une autre perte d’influence, avec 
la création d’un ministère, le Minister for Exiting EU, accentuée par 
le renforcement du Department for International Trade, chargé de 
négocier de nouveaux accords de commerce après le Brexit. 
Au Canada, le ministère des Affaires étrangères perd de son influence, 
car le Premier ministre Pierre Trudeau transfère les programmes 
d’aide à une agence indépendante, celle du développement 
international ; les autres ministères créent leur propre unité des 
affaires internationales, les gouvernements provinciaux ouvrent 
des missions à l’étranger. 

Les variantes entre les Etats sont importantes dans les rapports 
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif : aux Etats-Unis, 
le rôle du Sénat est considérable, tant en ce qui concerne 
la ratification des traités (on ne compte plus les accords rejetés par le 
Sénat) que pour les nominations d’ambassadeurs, souvent bloquées ; 
au Royaume-Uni, le rôle du Parlement n’est pas moins important. 
En Allemagne, l’influence du Bundestag sur la politique étrangère a 
augmenté, en particulier pour ce qui est des interventions extérieures 
de la Bundeswehr, à la suite de la décision de la Cour constitutionnelle 
de Karlsruhe de 1994. En Russie, la Douma, souvent indocile avec les 
prédécesseurs de V. Poutine, est entrée dans le rang, mais elle aspire à 
être une branche du pouvoir en développant ses fonctions d’analyse. 

Sur le point des réorganisations internes des ministères des 
Affaires étrangères, on peut dire qu’il s’agit d’un phénomène 
généralisé avec des variantes régionales. Les principales adaptations 
sont les conséquences de la mondialisation et des crises : au Canada, 
le ministère absorbe le Commerce extérieur en 1980, puis l’agence 
canadienne de développement international fusionne avec les Affaires 
étrangères et le Commerce en 2013, du coup, le nom du ministère est 
modifié et devient « Affaires mondiales Canada » ; en Italie, à la suite 
de la réforme de 2010, sont créées la Direction générale pour la 
mondialisation et les affaires globales (compétente pour les questions 
de gouvernance économique et financière), le fleuron du ministère, 
« l’Unita di Crisi » qui dépend directement du Secrétaire général, 
et un organisme original, la Direction générale pour la promotion 
nationale qui concerne toutes les composantes : économie, commerce 
extérieur, culture, sciences. En Turquie, l’organisation administrative 
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du ministère fait la part belle à l’Europe et de plus en plus à son 
environnement régional au Proche et Moyen-Orient. 

Toutes ces questions sont abordées dans les textes regroupés dans 
ce livre, avec bien d’autres, comme le déclin des représentations 
diplomatiques, de « l’ambassadeur résident » à l’ère de la diplomatie 
des sommets et des contacts personnels, le changement dans la 
sociologie des diplomates sous l’influence entre autres des questions 
de genre et de diversité : le cas des Etats-Unis est illustré par 
des statistiques précises. 

Tout a changé donc, mais malgré la tendance à la brutalisation des 
rapports internationaux en ce début du XXIe siècle, la diplomatie reste 
encore ce qu’on a inventé de mieux, sinon pour faire la paix, du moins 
pour éviter la guerre. En décembre 1920, le commandant de Gaulle 
notait déjà dans son carnet : « La diplomatie est l’art de faire durer 
indéfiniment les carreaux fêlés !3». Il y beaucoup de « carreaux fêlés » 
dans le monde actuel. Exprimons l’espoir que la diplomatie aura 
le dernier mot. 

 

Maurice VAÏSSE 

 

 

                                                                          
3 Charles DE GAULLE, note d’un carnet personnel in Lettres, notes et carnets, 1919-1940, Paris, Plon, 
1980, p.88. 
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Connaissez-vous la Farnesina, le MID, l’Itamaraty ? Ces noms mythiques
sont ceux des ministères italien, russe, brésilien des Affaires étrangères,
dont le portrait est tracé dans cet ouvrage avec ceux de l’Allemagne, du

Canada, de la Chine, des Etats-Unis, du Japon, du Royaume Uni et de la Turquie.
Car on parle de politique étrangère, de relations internationales et on méconnait
généralement les acteurs et les outils diplomatiques. 

Après le portrait du Quai d’Orsay, dressé dans Diplomatie française, acteurs
et outils depuis 1980 (Odile Jacob, 2018), il semblait indispensable d’étudier
les principales diplomaties étrangères. 
Or, celles-ci, confrontées à la mondialisation, ont subi de profondes transfor-
mations au cours de ces quarante dernières années, comme le Quai d’Orsay.

Au-delà de la description des institutions, cet ouvrage permet ainsi d’analyser
les défis que ces diplomaties doivent relever, en particulier la prééminence des
chefs d’Etat ou de gouvernement, et les réponses divergentes : d’un côté, des
diplomaties occidentales affectées par des coupes budgétaires et un déclin des
diplomates dans l’appareil d’Etat, de l’autre, des diplomaties des Etats émergents,
pour lesquels elles sont un instrument de puissance. Il s’agit donc d’une plongée
fascinante dans le monde discret des chancelleries.

Textes de  Giovanni Caracciolo di Vietri, Guibourg Delamotte, Greg Donaghy,
Alice Ekman,  Hans Dieter Heumann, Jana Jabbour, Maya Kandel, John Keiger,
Evgenia Obitchkina, Yves Saint Geours.

Préface de Maurice Vaïsse, Postface d’Yves Saint Geours.

ISBN 978-2-233-00914-2                                                                                                  20 €

Commande soit aux Editions A. PEDONE - 13 Rue Soufflot - 75005 PARIS, soit par télécopie: 01.46.34.07.60
ou sur editions-pedone@orange.fr - 20 € l’ouvrage. Frais de port : 5 € pour la France, autres destinations 8 €.

Sous la direction de Maurice Vaïsse
Diplomaties étrangères en mutation

Le montant peut être envoyé par : o Carte Visa
o Chèque bancaire                                      N°................../...................../..................../................
o Règlement sur facture                                           Cryptogramme...........................................................
ISBN 978-2-233-00914-2                                         Date de validité.......................................................... 

Signature :                                                                         
Nom...............................................................................................................................................................
Adresse.........................................................................................................................................................
Ville............................................................................Pays............................................................................


